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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Introduction 

GENEVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Septieme session 

Geneve, 6 au 8 mai 1981 

LIBRE ACCES AUX ESSAIS DONNE AUX OBTENTEURS 
PAR LES SERVICES D1 EXAMEN QUI AGISSENT POUR 

LE COMPTE D1 AUTRES ETATS 

Document prepare par le Bureau de 1 1 Union 

1. A sa sixieme session, le Comite administratif et juridique a decide 
d 1 inscrire a l 1 ordre du jour de sa septieme session la question de savoir si 
les services d 1 examen qui agissent aussi pour lecompte d 1 autres Etats pou­
vaient donner aux obtenteurs la possibilite de visiter les essais, que ceux-ci 
aient ou non des varietes en cours d 1 examen (voir au paragraphe 29 du docu­
ment CAJ/VI/10). Cette question avait ete evoquee precedemment a la seizieme 
session du Comite technique, a laquelle il a ete indique qu 1 autoriser 1 1 acces 
aux essais permet aux obtenteurs de prendre connaissance des varietes obtenues 
par leurs concurrents, et ainsi de s 1 abstenir de deposer une demande de pro­
tection lorsque leur variete en cours de creation est identique ou tres simi­
laire a 1 1 une des varietes a 1 1 essai. 

2. A fin de pre parer le debat du Comi te sur ce point de 1 1 ordre du jour, le 
Bureau de l 1 Union a prie les delegations des Etats membres de lui communiquer 
leur avis sur cette question. Les reponses sont resumees ci-apres. Il y a 
lieu de noter que la plu part des reponses portent aussi sur la question gene­
ra.le de sa voir si les obtenteurs n 1 ayant pas de var iete en cours d 1 examen 
devraient avoir acces aux essais, independamment des incidences qu 1 a la coope­
ration en matiere d 1 examen. 

3. S 1 agissant de la cooperation en matiere d 1 examen, 1 1 article 6 de 1 1 Accord 
type de l 1 UPOV pour la cooperation internationale en matiere d 1 examen des va­
rietes prevoit ce qui suit : 

"L 1 Autorite A n 1 autorise 1 1 acces aux examens et a tous les details 
concernant les examens qu 1 au demandeur, a son mandataire accredite et aux 
personnes dument autorisees par l 1 Autorite B. Au cas ou un examen a ete 
ouest aussi effectue, en vertu d 1 un accord similaire, pour lecompte 
d 1 une autorite autre que l 1 Autorite B, 1 1 acces est egalement autorise 
conformement aux regles applicables par cette autre autorite." 
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Dans la majorite des accords bilateraux conclus par 
base de l'Accord type, les dispositions ci-dessus 
fa<;on suivante : 

les Etats membres sur la 
ont ete tradu i tes de la 

"Les parties contractantes prendront les dispositions necessaires 
pour que le secret de l'instruction des dossiers soit assure. 

"Auront seuls acc~s aux pi~ces du dossier et aux parcelles d'examen 
le demandeur, les personnes dument habilitees par l'organisme qui a de­
mande l'examen, les agents de l'organisme qui fait l'examen, ainsi que 
les experts auxquels il est fait appel, et qui sont tenus au secret pro­
fessionnel. Toutefois, dans le cas des varietes hybrides, ces experts 
n'ont pas acc~s aux formules. 

"Dans le cas d'essais entrepris aussi pour le compte du service 
correspondant d'un tiers pays aux termes d'un accord similaire, acc~s 
sera donne aux documents et parcelles d'examen selon les dispositions du 
deuxi~me alinea du present article." 

L'article 8 de l'Accord type susmentionne a egalement une incidence sur la 
question a l'etude. Il est libelle comme suit 

"L'Autorite A prend toutes les mesures raisonnables pour sauve­
garder le materiel de reproduction ou de multiplication fourni par l'Au­
tor i te B ou remis conformement aux instructions de l' Au tori te B et le 
materiel issu du materiel precite. A moins que l'Autorite B ne l'y auto­
rise expressement, l'Autorite A n'est pas habilitee a fournir a des tiers 
du materiel de reproduction ou de multiplication ou du materiel qui en 
est issu." 

Arguments en faveur de la possibilite de donner acc~s aux essais 

4. La delegation de la Republigue federale d'Allemagne a attire l'attention 
sur l'article 31 de sa loi, ainsi libelle 

"l) Chacun peut consulter le Registre de la protection des varie­
tes, les documents relatifs aux licences de plein droit et les autres 
documents vises a l'article 30.1), troisi~me phrase; de meme, jusqu'a la 
delivrance du titre de protection, chacun peut consulter les documents 
relatifs a une demande de protection publiee et visiter les cultures 
d'essai de la variete faisant l'objet d'une demande. 

"2) Quiconque apporte un commencement de 
legitime peut consulter les documents relatifs a 
delivre et visiter la culture effectuee en vue du 
la variete." 

preuve de son interet 
un titre de protection 

controle du maintien de 

S'agissant du cas qui fait l'objet de l'alinea 2), l'expression "apporte un 
commencement de preuve de son interet legitime" doit etre interpretee, selon 
une decision judiciaire recente, dans un sens tr~s large, et il faut presque 
toujours admettre dans la pratique qu'il y a interet legitime d~s lors que 
quelqu'un apporte des preuves vraisemblables, quelle que soit leur nature. Il 
est envisage par consequent de supprimer' l'exigence de la presentation d'un 
commencement de preuve d'un interet legitime lors de la revision de la loi, 
actuellement en cours, a l'exemple de ce que prevoit la legislation sur les 
brevets. Cette suppression presente un avantage immediat du point de vue de 
la procedure : elle dispense le Bureau federal des varietes de l'obligation de 
verifier l'existence d'un "interet legitime" et de decider formellement s'il y 
a lieu de donner acc~s aux documents et aux essais. Du point de vue du fond, 
cette disposition ne semble pas non plus necessaire, car personne n'a encore 
demande l'acc~s aux documents et aux essais sans donner de motifs permettant 
de croire a l'existence d'un "interet legitime". 

5. Par ailleurs, les motifs legislatifs de la possibilite d'acceder aux do­
cuments et aux essais, a savoir donner a chacun la possibilite de s'assurer si 
une demande deposee par un tiers porte prejudice a ses droits, peuvent etre 
reunis aussi bien pour quelqu'un qui n'a pas de variete en cours d'examen que 
pour quelqu'un qui en a une. Il n'apparait done pas judicieux de faire une 
distinction selon que la personne demandant l' acc~s a ou non une variete en 
cours d'examen. Au surplus, il apparait utile, surtout si l'on se n?fere a la 
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pratique en matiere de brevets, d'ouvrir au public les parcelles d'essais et 
les varietes en cours d'examen, qui constituent une source d'informations 
generales sur "1' etat de la technique", af in de permettre aux autres selec­
tionneurs d'orienter leurs travaux en fonction de cet etat. 

6. La delegation de l'Espagne a estime qu'il est utile de donner aux obten­
teurs la possibilite de visiter les essais pour les raisons evoquees au Comite 
technique (voir les dernieres phrases des paragraphes l et 5 ci-dessus). 

7. Ces memes raisons ont ete avancees par la delegation du Danemark, qui a 
ajoute que, d'apres son experience, les obtenteurs connaissent tres frequem­
ment le materiel de leurs concurrents et que, par consequent, il semble inu­
tile dans la plupart des cas de maintenir le secret. Par ailleurs, selon 
cette delegation, l'acces aux essais devrait etre soumis aux deux conditions 
suivantes : 

i) sides examens sont entrepris pour lecompte d'un autre Etat membre, 
celui-ci doit etre d'accord; 

ii) les visiteurs doivent etre accompagnes par des membres du personnel de 
la station d'examen. 

8. La delegation de la .suede a fait remarquer qu'en suede, l'acces aux 
essais varietaux est ouvert-a-quiconque. Chaque variete n'est identifiee que 
par un numero et il n'y a auc~n renseignement sur la variete et son proprie­
taire. En vertu de la loi sur le secret (SFS 1980 : 880), des renseignements 
sur les essais ne peuvent pas etre donnes a des personnes autres que le pro­
prietaire de la variete. En pratique, seul l'obtenteur ayant une variete dans 
l'essai y est guide par le personnel et ne rec;:oit des renseignements que sur 
ses propres varietes. Ce systeme a bien fonctionne jusqu'a present et il n'y 
a aucune raison de s'en ecarter. 

9. La delegation de l' Afrique du Sud a egalement fait remarquer que les 
varietes en cours d'examen ne sont identifiees que par des numeros, divulgues 
seulement aux proprietaires de ces varietes. Par consequent, tout selection­
neur, qu'il ait ou non une variete en cours d'examen, peut visiter les essais. 
A cet effet, les dispositions doivent etre prises a l'avance et les visites 
ont lieu sous la stricte surveillance du personnel du cadre superieur de la 
Division du controle des semences et plants. 

10. La delegation de la Suisse a fait reference au fait que ce pays n'effec­
tue pas encore d 'examen et que, par consequent, elle ne peut tenir compte dans 
son avis que des interets de la Suisse et de ceux des personnes deposant des 
demandes dans ce pays. Bien que les accords aaministratifs conclus par ce 
pays contiennent les clauses mentionnees au paragraphe 3 ci-dessus, cette de­
legation considere que les interets susmentionnes ne sont pas menaces si des 
tiers visitent les essais sous une surveillance permettant d'ecarter le risque 
de vol de materiel de reproduction ou de multiplication. Par consequent, 
chaque service d'examen devrait decider lui-meme des conditions des visites, 
de telle fac;:on que les responsabilites des services demandant des examens ne 
soient pas mises en cause. 

Arguments contre la possibilite de donner ·acces aux essais et arguments divers 

11. La delegation d'Israel a fait savoir qu'en aucun cas, un obtenteur 
devrait avoir acces aux essais s'il n'y a pas de variete. Ce principe est va­
lable aussi bien dans le cas ou les essais portent sur des varietes faisant 
l' objet de demandes de protection nationales que dans le cas ou les essais 
sont entrepris pour le compte d'un autre Etat membre. 

12. La delegation de la Belgique a emis l'avis que les obtenteurs n'ayant pas 
de varietes dans les essais ne doivent pas avoir acces a ceux-ci, et a rappele 
les dispositions de l'Accord type de l'UPOV. 

13. La delegation du Royaume-Uni a fait savoir que sa premiere reaction 
serait de s'opposer au principe de donner aux obtenteurs qui n'ont pas de 
variete dans les essais la possibilite de visiter ces derniers. Toutefois, 
les organisations de selectionneurs seront consultees sur ce po1nt. 

14. Selon la delegation de la France, l'acces des obtenteurs non depositaires 
de varietes aux essais varietaux, pourrait presenter plus d' inconvenients que 
d'avantages. Le service competent franc;ais a suggere par consequent un temps 
de reflexion avant de prendre toute decision. 
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